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[1] La travailleuse occupe alternativement les emplois de préposée à l’entretien ménager, de cuisinière et de préposée à la buanderie pour l’employeur.
[2] La travailleuse dépose une réclamation à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, la Commission, pour faire reconnaître une lésion professionnelle en lien avec un diagnostic d’épicondylite au coude droit en date 28 décembre 2021.
[3] Le 12 mai 2022, la révision administrative de la Commission, qui confirme sa décision initiale, n’accepte pas sa réclamation à titre de maladie professionnelle. La travailleuse conteste cette décision devant le Tribunal, d’où le présent litige.
[4] La travailleuse estime que lors de l’exécution de ses tâches pour son employeur, le Centre intégré de santé et de services sociaux de l’Abitibi‑Témiscamingue, son coude droit est constamment sollicité et, puisqu’elle effectue des mouvements répétitifs, la présomption de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles[footnoteRef:1] doit s’appliquer. [1:  	RLRQ, c. A-3.001, la Loi.] 

[5] L’employeur soutient que la preuve ne permet pas de retenir une maladie professionnelle, car la travailleuse effectue des tâches variées et entrecoupées de pauses.
[6] Pour les motifs ci-après exposés, le Tribunal estime que la travailleuse a développé une maladie professionnelle dans l’exercice de ses fonctions chez l’employeur le 28 décembre 2021.
QUESTIONS EN LITIGE
[7] Pour décider de la contestation de l’employeur, le Tribunal doit donc déterminer :
· [bookmark: _Hlk158803606]La présomption de l’article 29 de la Loi quant à une maladie professionnelle trouve‑t‑elle application?
L’ANALYSE
[8] En l’absence d’une contestation médicale du diagnostic posé par le professionnel de la santé qui a charge du travailleur, il y a lieu de retenir le diagnostic d’épicondylite latérale du coude droit.
[9] La Loi définit à son article 2 la notion de « lésion professionnelle » comme étant « une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l’aggravation ».
[10] Les parties sont d’avis que le litige porte sur la notion de « maladie professionnelle » et qu’il n’y a aucune demande formulée pour analyser le dossier sous un autre angle. Le Tribunal doit donc déterminer si la travailleuse est atteinte d’une maladie professionnelle le 28 décembre 2021.
[11] La notion de « maladie professionnelle » est une maladie contractée par le fait ou à l’occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail[footnoteRef:2]. [2:  	La Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (L. Q. 2021, c. 27) a apporté d’importants changements à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, la Loi. Les articles 29 et 30 sont entrés en vigueur le 6 octobre 2021, l’Annexe I de la Loi a été abrogée et remplacée par le Règlement sur les maladies professionnelles (RLRQ, c. A‑3.001, r. 8.1). Comme les faits du présent litige sont postérieurs à l’entrée en vigueur de la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail car le diagnostic est reçu par la travailleuse après le 6 octobre 2021, le Tribunal procède à l’analyse de la présente affaire en fonction des dispositions  en vigueur depuis le 6 octobre 2021.] 

[12] Or, la Loi prévoit à son article 29 une présomption visant à alléger et faciliter la preuve de l’existence d’une maladie professionnelle pour celle qui se retrouve à l’Annexe I.
[13] Rappelons que la travailleuse pourra bénéficier de la présomption de maladie professionnelle prévue à l’article 29 de la Loi si elle démontre que sa maladie est prévue au Règlement sur les maladies professionnelles[footnoteRef:3], Le Règlement, sur les maladies professionnelles et qu’elle fait la preuve de deux éléments : [3:  	Règlement sur les maladies professionnelles (RLRQ, c. A‑3.001, r. 8.1)] 

· qu’elle est atteinte d’une lésion musculosquelettique se manifestant par des signes objectifs (tendinite, bursite, ténosynovite);
· que son travail implique des répétitions de mouvements ou de pressions sur des périodes de temps prolongées.
[14] L’épicondylite n’est pas mentionnée au Règlement[footnoteRef:4] de la Loi comme étant l’un des diagnostics pouvant donner lieu à l’application de la présomption. Toutefois, le Tribunal est d’avis que le diagnostic d’épicondylite peut être assimilé à celui de tendinite, aux fins de l’application de la présomption de maladie professionnelle[footnoteRef:5]. [4:  	Précité note 3.]  [5:  	Olymel Saint-Hyacinthe et Godin, 194364-62B-0211, 23 octobre 2003, J.‑M. Dubois; Côté Lalonde et Norkraft Quévillon inc. (Domtar inc.), C.L.P. 217039-08-0310, 20 juin 2007, F. Daigneault ; Abattoir Ducharme inc. et Forand, 2015 QCCLP 5119; Marcil et CSSS du Nord de Lanaudière, 2016 QCTAT 6653; Chandonnet et Pompage Élite inc., 2018 QCTAT 4215; Produits Techniseal et De Serres, 2023 QCTAT 58; Excellence Composites Inc. et Desrochers, 2024 QCTAT 593;] 

[15] Dans un premier temps, précisons que, bien qu’il s’agisse de la contestation de l’employeur, c’est à la travailleuse qu’il incombe de démontrer, par une preuve probante et prépondérante, que les mouvements effectués dans le cadre de son travail sont à l’origine de son épicondylite au coude droit. Ensuite, rappelons que le Tribunal procède de novo et que le fardeau de la preuve repose sur la partie qui demande la reconnaissance d’un droit, soit la travailleuse en l’instance[footnoteRef:6]. [6:  	Jack Victor inc. et Leibovitch, C.L.P. 116981-72-9905, 17 janvier 2001, C.-A. Ducharme (décision rejetant la requête en révision), décision notamment citée dans l’affaire Purolator Courrier ltée et Bourgeois, C.L.P. 255670-61-0502, 13 mars 2006, L. Nadeau. ] 

[16] Par ailleurs, la notion de « répétitions de mouvements ou de pressions sur des périodes de temps prolongées » n’est pas définie dans la Loi. Le Tribunal est d’avis de retenir l’interprétation selon laquelle il suffit de démontrer des répétitions de mouvements ou de pressions sur des périodes de temps prolongées, sans référence à la cadence imposée ou à la période de récupération disponible[footnoteRef:7]. Cette interprétation est la plus large et correspond mieux à l’esprit de la Loi. [7:  	Boivin et industries Maibec inc., C.L.P. 357588-03B-0809, 4 octobre 2010, A. Quigley; Deschênes et Olymel St-Henri (Salaisons Brochu), 2015 QCCLP 1120; Meubles Canadel et Morin, 2015 QCCLP 6588; Citoxlab Amérique du Nord inc. et Page, 2018 QCTAT 2368; Lemelin et Cooper‑Standard Automotive Canada Ltd, 2020 QCTAT 501.] 

[17] La travailleuse a témoigné lors de l’audience. Elle mentionne que bien qu’elle soit sur appel, elle effectue une tâche à temps plein pour l’employeur, soit autour de 37 heures et demie par semaine. Elle a commencé à travailler pour l’employeur en juin 2021. Elle est droitière.
[18] La travailleuse a effectué les trois tâches suivantes, soit celle de préposée à l’entretien ménager 60 % du temps, de préposée à la cuisine 35 % du temps et de préposée à la buanderie 5 % du temps. Son horaire de jour est de 7 h à 15 h et de soir de 15 h 30 à 24 h. Elle a deux pauses de 15 minutes ainsi qu’une pause de 45 minutes qui n’est pas comprise dans les heures travaillées.
[19] La travailleuse a surtout occupé le poste préposé à l’entretien ménager. Voici la description de l’employeur du poste de préposé à l’entretien ménager :
3. SOMMAIRE DE LA FONCTION
Personne affectée au nettoyage et au maintien de la propreté à l’établissement; elle  xécute en particulier les travaux lourds.
4. FONCTIONS GÉNÉRALES
· Vadrouille lave et désinfecte les planchers ;
· Balaye et lave les escaliers ;
· Décape et cire les planchers au besoin selon la méthode utilisée dans l'établissement ;
· Lave les murs et les plafonds et tout appareillage au mur (prises électriques, thermostats, filages, etc.) ;
· Lave des fenêtres, soit cadres et vitres ;
· Nettoie les toiles, les stores, les miroirs ;
· Nettoie les surfaces touchées fréquemment (High touch) ;
· Nettoie et désinfecte toilettes, éviers, bains, douches, cloisons métalliques, pharmacie, urinoirs, comptoirs, etc. ;
· Brosse les salles de toilettes et salles de bains au besoin ;
· Fait de la vaporisation (Spray Buffing) selon la cédule établie ;
· Remplit les distributeurs de savons, serviettes, papiers hygiéniques, papiers à mains, etc. ;
· Époussette et nettoie les tables, chaises, lampes fluorescentes, rebords des fenêtres, portes,
· fauteuils, bibelots, etc. ;
· Vide les poubelles et en dispose dans les conteneurs ;
· Enlève les rideaux et les remet en place après les avoir fait laver ;
· Dévisse les bouches d'aération pour y avoir accès afin d’y aspirer la poussière et les nettoyer adéquatement ;
· Époussette et nettoie les calorifères, classeurs et bureaux ;
· Nettoie et polit les portes de bois ;
· Enlève les taches sur le bas des murs ;
· Prépare la réquisition des produits nécessaires à son travail et la transmet à son chef d’équipe ;
· Nettoie et désinfecte ses équipements ;
· Apporte pour réparation ou autre, tout objet, meuble, etc. au besoin et transmet la réquisition à son chef d’équipe pour suivi auprès de la maintenance ; 
· Connaît les différents produits utilisés et leur utilisation ;
·  Effectue le travail selon les procédures et méthodes établies ;
· Travailles-en étroite collaboration avec ses compagnes et compagnons de travail de même que le personnel des autres services ;
· Participe à l’orientation et à l’intégration du nouveau personnel à l’intérieur de son équipe ;
· Respecte en tout temps les politiques, les procédures, le code d’éthique, le code de civilité, etc., en vigueur dans l’établissement ;
· S’informe des principaux risques auxquels elle peut être exposée dans le cadre de son travail en consultant le registre de risques en vigueur dans l’organisation ;
· Respecte la confidentialité en tout temps ;
· Effectue toute autre tâche connexe à la demande de son supérieur immédiat.
[20] La travailleuse a également occupé le poste de préposée alimentaire, dont voici la description du poste par l’employeur :
SOMMAIRE DE LA FONCTION
· Lave, épluche, tranche et portionne les denrées alimentaires ; 
· Participe à la préparation des plateaux sur la courroie ; 
· Remplie les contenants de condiments et autres ; 
· Effectue la livraison des chariots de cabarets sur les étages ; 
· Nettoie les plans de travail, les armoires et les appareils de cuisine;
· Lave la vaisselle, les verres, les ustensiles, les marmites et les casseroles à la main ou à la machine ; 
· Transporte la vaisselle propre, les ustensiles et autres objets aux aires de service ; 
· Déballe et range les provisions dans les réfrigérateurs, les armoires et autres endroits réservés au rangement ; Enlève les déchets et vide les poubelles de la cuisine ;
· Balaye et essuie les planchers ; 
· Reçoit les paiements pour les aliments achetés ; 
· Participe à l’orientation et à l’intégration du nouveau personnel à l’intérieur de son équipe ; 
· Respecte en tout temps les politiques, les procédures, le code d’éthique, le code de civilité, etc., en vigueur dans l’établissement;
· S'informe des principaux risques auxquels elle peut être exposée dans le cadre de son travail en consultant le registre de risques en vigueur dans l'organisation ; 
· Respecte la confidentialité en tout temps ; 
· Effectue toute autre tâche connexe à la demande de son supérieur immédiat.
[21] La travailleuse déclare qu'à titre préposée à l’entretien ménager, elle devait nettoyer les chambres des patients, les bureaux, les passages, les salles des infirmières. Elle passe la vadrouille, la moppe, le balai, elle peut décaper, passe des linges pour désinfecter tous les endroits qui peuvent avoir été touchés par les patients et par le personnel.
[22] Le jour, elle doit faire surtout le nettoyage d’une vingtaine de chambres et des corridors alors que le soir ce sont les bureaux, la piscine et la salle de physiothérapie.
[23] Elle pouvait travailler le jour ou le soir. Elle précise que bien que les tâches peuvent se ressembler, il est plus difficile de travailler le soir, car il ne s’agit pas des mêmes locaux. Au lieu des planchers de tuiles cirés qui constituent l’essentiel des surfaces à nettoyer le jour, le soir les locaux où elle doit passer la vadrouille sèche et humide et la moppe sont des surfaces de caoutchouc beaucoup plus rugueuses ce qui demande un effort important comme c’est le cas aux salles de physiothérapie, de la piscine et du hall d’entrée. Le jour, elle doit passer la polisseuse, ce qui demande un effort important pour être capable de la contrôler.
[24] Lorsque la travailleuse passe la vadrouille, elle effectue des mouvements en « 8 » pour rapporter les saletés vers elle. En passant la vadrouille, elle a les bras pliés dans un angle de 45 degrés. Pour laver les vitres, la travailleuse a les bras en extension et elle frotte de gauche à droite et de bas en haut.
[25] Dans les chambres, elle frotte les matelas sur les deux côtés et, pour ce faire, elle doit les soulever et passer un linge avec une solution spéciale, car elle doit les désinfecter. Il s’agit essentiellement du même mouvement effectué avec son bras droit que lorsqu’elle lave les vitres. Elle force pour soulever les matelas. Elle désinfecte des matelas deux fois par semaine pour les 20 chambres.
[26] Lors de l’utilisation de la polisseuse, elle doit constamment utiliser une force importante après le manche pour la ramener d’un côté ou de l’autre. Elle effectue cette tâche-là toutes les semaines.
[27] Le soir, la travailleuse nettoie la salle de physiothérapie qui a une superficie importante de 4000 pieds carrés. Elle passe la vadrouille sèche et humide sur le plancher de caoutchouc. Elle doit frotter tout ce qui a pu être touché pendant le jour, soit balles, ballons, tapis roulant, etc. Elle précise que juste pour la salle de physiothérapie, cela peut prendre une bonne partie d’une soirée.
[28] En ce qui concerne l’emploi de préposée alimentaire, la travailleuse mentionne qu’elle doit surtout laver la vaisselle du matin, du midi ou du soir. Elle doit prendre la vaisselle propre sur le convoyeur et la mettre sur des chariots. Elle manipule plusieurs assiettes à la fois. Il s’agit d’une tâche qui doit s’accomplir avec un bon rythme. Elle doit aussi couper plusieurs sortes de légumes.
[29] En ce qui concerne la buanderie, elle doit retirer le linge d’une sécheuse gros format et démêler le linge comme des jaquettes, la literie et autres. Elle utilise une bonne force pour réussir à démêler le linge pêle-mêle. Elle doit aussi plier le linge.
[30] La travailleuse mentionne que les dernières journées avant son arrêt de travail ont été particulièrement pénibles à l’entretien ménager, car elle travaillait le soir et elle devait laver de grandes surfaces de plancher de caoutchouc.
[31] La travailleuse déclare que la douleur est apparue graduellement sur plusieurs jours, mais que celle‑ci est devenue incapacitante le 28 décembre 2021.
[32] La travailleuse mentionne que quand elle a été expertisée par le docteur Platon Papadopoulos, ce dernier connaissait son dossier par cœur et il lui a posé plusieurs questions sur ses tâches et sur les mouvements qu’elle a effectués lors de l’exécution de ses tâches au travail.
[33] Le 5 décembre 2022, le docteur Christian Loranger procède à l’expertise de travailleuse à la demande de l’employeur. La rencontre a duré 35 minutes. À la question « Y a-t-il un lien de causalité entre les faits allégués de la salariée et le diagnostic que vous retenez? Expliquez? », il répond ce qui suit :
Considérant que madame allègue que la douleur est apparue sur les lieux du travail;
Considérant qu’il n’y a pas d’accident;
Considérant qu’il n’y a pas eu de surcroit de travail intense dans cette période;
Considérant l’ensemble de la description de tâches qui nous a été fournier, que nous ne transcrivons pas ici pour ne pas alourdir le document;
Considérant la très haute incidente d’épicondylite dans la population générale;
Considérant que madame a déjà présenté, dans le passé, ce type de problématique, sans récidive récente cependant;
[34] Le 15 janvier 2024, le docteur Papadopoulos procède à l’expertise de la travailleuse à la demande de cette dernière. La durée de la rencontre a été d’une heure et 30 minutes. Il dresse un historique détaillé de toutes tâches physiques de préposée au service alimentaire, de préposée à l’entretien ménager ainsi que de préposée à la buanderie. Il identifie et explique les facteurs de risque pour développer une lésion au coude droit dans le cadre des tâches effectuées par la travailleuse chez l’employeur. Il explique aussi la méthodologie qu’il a utilisée pour son analyse. Voici ce qu’il a écrit à cet égard :
L'épicondylite (épicondylalgie latérale) est un syndrome douloureux conséquent à une dysfonction insertionnelle de l'origine des muscles épicondyliens lesquels sont responsables de l'extension du poignet et des doigts ainsi que de la supination de l'avant-bras. Dans un contexte professionnel, cette lésion survient dû à la tension causée par des activités requérant des mouvements répétitifs du coude, du poignet et de la main ainsi que d'une préhension chargée et répétée dans des gestes de flexion, d'extension du poignet et de rotation de l'avant-bras. Ce tableau douloureux s'installe habituellement de façon progressive sur une durée de quelques jours et soudainement peut devenir très incapacitant.
Le diagnostic « d'épicondylite » est basé sur l'historique et la clinique. La résonance magnétique n'est pas nécessaire pour le confirmer.
Chez cette travailleuse, nous notons que la douleur à l'aspect latéral de son coude droit s'est installée de façon progressive sur une période de quelques jours et est devenue incapacitante le 10 janvier 2022. En révisant les différentes tâches qu'elle avait à exécuter dans le contexte des trois volets de son poste de travail soit laver, éplucher, trancher et portionner des denrées alimentaires, nettoyer les plans de travail, laver et transporter la vaisselle, déballer et ranger les provisions dans le réfrigérateur, enlever des déchets, vider les poubelles de cuisine, balayer et essuyer les planchers, passer la vadrouille, balayer et laver les escaliers, décaper et cirer les planchers, laver les murs, les plafonds, les fenêtres, nettoyer différentes surfaces, désinfecter toilettes, éviers, bains-douches, cloisons métalliques, brosser les salles de toilette, salles de bain, épousseter, nettoyer les tables, chaises, etc, vider les poubelles, dévisser des bouches d'aération, épousseter et nettoyer calorifères, classeurs, bureaux, trier le linge venant des laveuses, vider les séchoirs, plier et ensacher le linge, plier les piqués, plier et préparer les uniformes du personnel, nous constatons qu'ils nécessitent la mise à l'épreuve de ses membres supérieurs et en particulier des épicondyliens de son côté droit, dominant. Aussi, tel que noté à la page 12 de notre rapport, les tâches qui auraient aggravé la symptomatologie étaient celles requérant l'usage répétitif et forcé d'une vadrouille afin de nettoyer non seulement des chambres, mais des planchers couverts d'une substance antidérapante et ce, sur une superficie de 4000 pieds carrés.
Par ailleurs, afin de valider objectivement si les gestes exécutés par cette travailleuse dans le cadre de son emploi ont occasionné l'épicondylite au coude droit, nous avons eu recours à la littérature pertinente concernant ce sujet et nous avons retenu cet article publié en 2022 tiré du journal de «American Journal of Industrial Medecine » intitulé : « Work-relatedness of latéral epicondylitis : Systematic review including meta-analysis and GRADE work-relatedness of latéral epicondylitis »( réf 3 ), lequel traite spécifiquement des facteurs physiques à risque au travail en lien avec l'épicondylite latérale; cette méta-analyse conclut qu'un indice de contrainte élevé augmente le risque d'épicondylite latérale.
L'indice de contrainte est une méthode d'analyse qui a pour but de déterminer si un travailleur est exposé à un risque accru de troubles des membres supérieurs (coude, avant-bras, poignet et main) dans le cadre de son emploi et calcule à partir de six variables reliées à l'emploi, soit l'intensité exertionnelle, la durée de l'effort, la vitesse d'exécution du travail (efforts/minute), le positionnement de la main et du poignet, la vitesse de travail et la durée/jour en heures. Pour chaque variable, une valeur numérique est allouée laquelle correspond à un facteur de pondération et est appliqué dans une formule afin de calculer cet indice de contrainte.
Les valeurs de cet indice varient de 0.0625 à 1053.
Les chiffres sont interprétés de la façon suivante: < ou = 3, emploi sécuritaire, entre 3 et 7, emploi à risque, >7, emploi considéré comme dangereux.
Nous incluons une copie de ce questionnaire que nous avons utilisé pour cette évaluation. "Strain Index Scoring Sheet" (Réf. 4)
Ainsi, nous avons traduit en français la partie pertinente de ce feuillet d'évaluation et nous en avons complété, la journée de notre évaluation, trois exemplaires en questionnant la travailleuse sur les tâches reliées aux trois volets de son emploi soit à la cuisine, à la buanderie et à l'entretien ménager et ce, en relation avec son membre supérieur droit. Nous les incluons en annexe.
Par la suite, pour le calcul final de cet indice, nous avons saisi ces données dans le logiciel dédié (JSCalc.io) en ligne et nous avons obtenu les chiffres suivants : soit 18 pour le poste de préposé à l'entretien ménager, 27 pour celui de préposé à la buanderie et 81 pour celui de préposé au service alimentaire. Ces résultats indiquent que la travailleuse était à très haut risque de développer une épicondylite latérale.
[35] De même, le docteur Papadopoulos établit la relation causale entre les tâches effectuées par la travailleuse chez l’employeur et le diagnostic d’épicondylite latérale au coude droit en indiquant ce qui suit :
Les gestes requis dans le cadre occupationnel de cette travailleuse, selon la description des ses tâches par l'institution et par elle-même, sont de nature à solliciter de façon répétée et intensive la musculature des membres supérieurs et en particulier ceux des épicondyliens du coude droit, son côté dominant. Ces muscles sont impliqués dans les mouvements d'extension du poignet et des doigts, de la rotation de l'avant-bras ainsi que de la stabilisation du poignet. Nous en concluons que ces gestes ont occasionné le tableau clinique d'épicondylite. Par ailleurs, tel que nous avons étalé dans notre réponse à la question précédente, nous avons objectivement validé cette causalité avec l'indice de contrainte (strain index). Aussi, mis à part le lien de causalité reliée à son emploi ayant occasionné l'épicondylite, nous ne retrouvons, à notre évaluation, aucun autre facteur provocateur pour ce tableau clinique.
[36] Finalement, le docteur Papadopoulos n’identifie aucune condition préexistante qui expliquerait son tableau clinique, car à part l’épicondylite, l’examen clinique physique du coude droit tout comme l’examen neurologique du membre supérieur ne démontrent aucune dysfonction, atteinte motrice, sensorielle ou réflexe à part la force de préhension et de pince de la main droite.
[37] De la preuve prépondérante, le Tribunal est d’avis que la travailleuse effectue des mouvements répétitifs dans l’exécution des tâches pour l’employeur.
[38] Ainsi, le Tribunal retient comme prépondérante l’opinion du docteur Papadopoulos qui s’est entretenu longuement avec la travailleuse pour qu’elle lui précise quelles tâches elle a effectuées dans le cadre de ses emplois pour l’employeur. D’ailleurs, l’expert rapporte que sa rencontre a duré 90 minutes, soit trois fois plus longtemps que celle de l’expert de l’employeur.
[39] [bookmark: _Hlk163997817]Le docteur Papadopoulos reprend en détail les tâches effectuées par la travailleuse et il explique de façon exhaustive les risques accrus du trouble des membres supérieurs comme le coude. Il se base notamment sur une étude méta-analyse[footnoteRef:8] qui traite spécifiquement des facteurs physiques à risque au travail en lien avec l’épicondylite latérale et qui conclut qu’un indice de contrainte élevé augmente le risque d’épicondylite latérale. [8:  	Bretschneider, SF et als, Work-relatedness of lateral epincondylitis: Systematic review including meta-analysis and Grade work-relatedness of lateral epicondylitis, AM J Ind Med, 2022; 65: 41-50, Doi: 10.1002\ajim, 23303] 

[40] Ainsi, le docteur Papadopoulos a analysé si la travailleuse a été exposée à un risque accru de troubles des membres supérieurs dans le cadre des tâches effectuées par celle‑ci chez l’employeur à partir de six variables différentes, soit l’intensité « exertionnelle », la durée de l’effort, la vitesse de l’exécution du travail (efforts/minutes), le positionnement de la main et du poignet, la vitesse du travail et la durée/jour en heures.
[41] À cet égard, le docteur Papadopoulos collige sur un tableau intitulé Calcul de l’indice de contrainte le résultat des six variables. Au niveau de l’emploi de cuisinière, il retient que l’intensité « exertionnelle » était dure, la durée de l’effort de 50 à 79 %, la vitesse d’exécution (effort/minute) plus de 20 minutes, le positionnement main/poignet est bon, la vitesse de travail rapide et la durée entre 4 à 8 heures.
[42] En ce qui concerne l’emploi à l’entretien ménager, il note que l’intensité « exertionnelle » était dure, la durée de l’effort de 50 à 79 %, la vitesse d’exécution (effort/minute) de 9 à 14/min, le positionnement main/poignet est bon, la vitesse de travail moyenne et la durée entre 4 à 8 heures.
[43] Par ailleurs, l’emploi à la buanderie ne peut pas être retenu comme déterminant, car la travailleuse l’a occupé tout au plus que quelques jours.
[44] À la lumière des données que le docteur Papadopoulos a colligées sur les six variables à partir de la description des tâches de l’employeur et de celles données par la travailleuse, il conclut que les tâches exécutées chez l’employeur sont répétitives et intensives en sollicitant la musculature du membre supérieur du côté droit, soit son côté dominant. Il précise que les muscles du coude droit sont impliqués dans les mouvements d’extension du poignet droit et des doigts de la rotation de l’avant-bras ainsi que de la stabilisation du poignet.
[45] Par ailleurs, le Tribunal tient à souligner que le critère de position du poignet même, s’il a été retenu comme « bon » par le docteur Papadopoulos n’est pas déterminant, car dans le cadre de l’application de présomption, celui‑ci ne retient que les critères de répétitions de mouvements ou de pressions sur périodes temps prolongées.
[46] De même, avec respect, la présomption s’applique si l’un seul des deux critères est satisfait. Or, la preuve prépondérante permet de retenir que le premier critère de répétitions de mouvements est satisfait.
[47] En ce qui concerne l’opinion du docteur Loranger sur la relation entre l’épicondylite et les tâches de la travailleuse, celle-ci est pour le moins laconique alors qu’il indique que les tâches de la travailleuse sont variées. Or, les tâches peuvent être variées, mais cela n’empêche pas pour autant les répétitions de mouvements sollicitant toujours la même structure anatomique dans l’exécution de chacune des tâches comme c’est cas pour le coude droit de la travailleuse. Faut-il le répéter, la travailleuse est droitière. En fait, le Tribunal retient que presque la totalité des tâches de la travailleuse implique l’utilisation du membre supérieur droit et du coude droit.
[48] Finalement, le Tribunal ne peut accepter l’argument du docteur Loranger voulant que l’épicondylite se retrouve avec une incidence élevée dans la population, car cet argument ne repose sur aucune étude statistique et il va à l’encontre de l’étude déposée par le docteur Papadopoulos selon laquelle il y a une corrélation entre une incidence élevée d’épicondylite latérale avec un indice élevé de contrainte comme c’est le cas pour la travailleuse.
[49] Finalement, le Tribunal est aussi d’avis de retenir l’opinion du docteur Papadopoulos selon laquelle la travailleuse ne présente aucune condition personnelle qui expliquerait l’épicondylite. De plus, la douleur qu’elle a présentée au coude droit a été résorbée rapidement pas des traitements conservateurs, il y plus de 15 ans.
[50] Puisque la preuve prépondérante permet l’application de l’article 29 de la Loi, il y a lieu de retenir que la travailleuse est atteinte d’une maladie professionnelle le 28 décembre 2021, soit une épicondylite latérale du coude droit.
[51] La contestation de la travailleuse est accueillie et celle-ci a droit au bénéfice de la Loi.
PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL :
ACCUEILLE la contestation déposée par la travailleuse;
INFIRME la décision rendue par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail le 12 mai 2022, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que la travailleuse est atteinte d’une maladie professionnelle à compter du 28 décembre 2021 et qu’elle a droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
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